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Les actions souscrites en nature doivent être libérées de la totalité lors de leur souscription.

Les versements peuvent intervenir par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la 
Société.

8. Modification du capital

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision collective 
des associés prise dans les conditions des statuts ou par décision de l'associé unique.

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans le délai légal, 
l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de 
procéder à la modification corrélative des statuts.

En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 
participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. Toutefois, les associés peuvent 
renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut 
supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales.

Les associés peuvent aussi autoriser le Président à réaliser la réduction du capital social.

9. Droits et obligations attachés aux actions

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les 
bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition, au cours de 
la vie de la Société, ou en cas de liquidation de la Société.

A chaque action est attaché un droit de vote. Les actions confèrent un droit de vote simple par action pour les 
décisions collectives des associés de la Société. Chaque titulaire d'actions dispose d'un nombre de voix 
proportionnel à celui des actions qu'il possède.

Sauf stipulation expresse contraire des présents statuts, les droits et obligations attachés aux actions suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe.

Les associés ne supportent les pertes et ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs 
apports.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de la collectivité des 
associés ou de l'associé unique.

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions nécessaires.

Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et nue-propriété d'autre part, 
l'usufruitier exerce le droit de vote attaché aux actions dont la propriété est démembrée.

Le nu-propriétaire bénéficie de la même information et est convoqué dans les mêmes formes et délais que 
l'usufruitier aux assemblées générales de la société auxquelles il assiste sans voix délibérative ; il est, dans 
les mêmes conditions, informé des consultations écrites et appelé aux actes constatant des décisions 
sociales. 



Par exception, s’agissant des actions transmises dans le cadre des dispositions de l’article 787 B du 
Code général des impôts avec réserve d’usufruit, le droit de vote y afférent sera l’apanage du seul nu-
propriétaire, sous réserve pour l’usufruitier d’exercer le droit de vote concernant la seule affectation 
des bénéfices. 

Pour toutes les décisions autres que celle visée à l’alinéa qui précède, l’usufruitier bénéficie de la même 
information et est convoqué dans les mêmes formes et délais que le nu-propriétaire aux assemblées générales 
de la société auxquelles il assiste sans voix délibérative ; il est, dans les mêmes conditions, informé des 
consultations écrites et appelé aux actes constatant des décisions sociales.

Il est rappelé :

• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout associé a le droit de participer 
aux décisions collectives nonobstant toute disposition statutaire contraire.

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une action est grevée d'un usufruit, le nu-
propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions collectives.

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation des engagements du nu-
propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés. 

10. Cessibilité des actions

10.1 Formalités - Opposabilité

1 - Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. En cas d’augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci.

Après la dissolution de la société, elles demeurent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation.

2 - La cession de ces actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du compte du cédant 
au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit 
sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ».

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement.

L’ordre de mouvement est signé par le cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement 
libérées, il doit être en outre signé par le cessionnaire.

La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée par un officier public ou le maire de leur 
domicile, sous réserve des exceptions prévues par la loi.

La transmission d’actions à titre gratuit ou en suite de décès s’opère également par un ordre de mouvement, 
transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales.

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre cédants et 
cessionnaires.

La société établit la liste des associés avec indication du nombre d’actions détenues et du domicile déclaré par 
chacun d’eux, préalablement à toute décision collective et au moins une fois par trimestre.

Lors de chaque établissement de la liste, mention est portée sur le registre des mouvements, de la date de 
celle-ci, du nombre total des actions existantes et du nombre d’actions ayant fait l’objet de création, cession, 
mutation ou annulation depuis l’établissement de la dernière liste. 



10.2 Domaine de l’agrément

Mutation entre vifs : Toute opération, à titre onéreux ou gratuit, volontaire ou forcé, ayant pour but ou 
conséquence le transfert d’un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs actions, notamment par 
aliénation (par vente, prêt, apport, fusion, donation, partage, échange, licitation, abandon, renonciation, gage, 
nantissement ou réalisation d'un gage ou nantissement ou par tout autre moyen), échange, conversion, entre 
toutes personnes physiques ou morales, à l’exception de celles qui seraient visées infra, sont soumises, à 
peine de nullité, à l’agrément préalable de la collectivité des associés, statuant à l’unanimité des associés 
disposant du droit de vote.

Mutation par décès : De même, en cas de décès d’un associé, ses ayants droits doivent justifier de leurs 
qualités et demander leur agrément à la collectivité des associés, statuant à l’unanimité des associés 
disposant du droit de vote, conformément aux présents statuts. Lorsque l’agrément a été refusé à l’ayant 
droit, celui-ci a droit à la valeur des droits sociaux de son auteur. 

Cessions libres :

Toutefois, les actions sont librement cessibles entre associés et au profit du descendant d’un associé ; toutes 
les autres cessions sont soumises à l’agrément préalable de la collectivité des associés.  

Procédure :

L’opération projetée doit être portée à la connaissance du président par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception en indiquant le nombre d’actions cédées, le prix et les modalités de paiement, l’identité du 
ou des cessionnaires ou ayants droit proposés, les conventions annexes : répartition des résultats, prise en 
compte de l’existence d’un compte-courant, garantie de passif.

Le président consultera, en la forme extraordinaire, sous huitaine, la collectivité des associés.

La décision d’acceptation doit être prise à l’unanimité des associés disposant du droit de vote.

L’agrément résulte soit d’une notification soit du défaut de réponse plus de deux mois à partir de la date 
inscrite sur le récépissé de la lettre adressée au président.

Le défaut d’agrément doit être notifié dans le délai visé à l’alinéa précédent, sans que ce refus ait à être 
motivé. Ce refus du cessionnaire peut être assorti de la décision de céder aux mêmes conditions à un autre 
cessionnaire, associé ou non, le cédant aura alors huit jours à compter de la notification dudit refus pour faire 
connaître, dans la même forme, s’il renonce à son projet de cession.

En outre, toujours dans le cas d’un refus d’agrément, les actions peuvent également être rachetées, avec 
l’accord du cédant, par la société qui est alors tenue de les annuler un mois au plus tard après l’acquisition. Le 
président sollicite cet accord par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à laquelle le cédant 
doit répondre dans les huit jours de la réception. A défaut de réponse dans ce délai, le cédant est réputé avoir 
accepté.

10.3 Exclusion

L’exclusion d’un associé pourra s’effectuer par une décision à la majorité des deux tiers des associés dûment 
motivée basée sur des faits et un comportement de nature à compromettre la pérennité de la société.
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L’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes conditions la décision, soit de 
désigner un cessionnaire pour les actions de l’associé exclu, soit de procéder elle-même au rachat desdites 
actions dans le cadre d’une réduction de son capital social.

La décision enjoindra cet associé de céder ses actions dans le délai de six mois. Ce rachat s’effectuera selon 
une valeur conventionnellement fixée ou établie à dire d’expert.

La décision d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l’associé exclu jusqu'à la date de 
cession de ses actions, par contre ses droits de nature pécuniaire ne peuvent être suspendus.

Il est fait observer que l'associé dont l'exclusion est prévue ne peut être privé de son droit de participer à cette 
décision et de voter sur son exclusion.

La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de l’associé susceptible 
d’être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception et ce afin qu’il puisse présenter aux autres associés les motifs de son désaccord sur le projet 
d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans la décision des associés.

L’exclusion peut être prononcée dans les cas suivants :

 Lorsque l’associé a une activité professionnelle ou une position professionnelle ou personnelle contraire 
aux intérêts de la société ou à ceux de ses associés ou de ses clients ;

 Lorsque l’associé est atteint par une sanction pénale ou civile portant ou susceptible de porter à court 
terme gravement atteinte aux intérêts ou à la réputation de la société ;

 La violation par l’associé des statuts. 

10. Président

11.1 Nomination

La Société est dirigée par un président (le « Président »), personne physique ou morale, ayant ou non la 
qualité d'associé, nommé par décision de l'associé unique ou des associés.

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 
obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient Président en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.

11.2 Pouvoirs

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société sous réserve des pouvoirs expressément 
dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés.

Dans les rapports avec les tiers, le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la société, même pour les actes qui ne relèvent pas de l’objet social.

Toutes les décisions ne relevant pas de la compétence de la collectivité des associés, ou, le cas échéant, de 
la compétence de l’associé unique, sont de la compétence du président. 

Le Président peut donner toutes délégations de pouvoir à tout tiers pour un ou plusieurs objets déterminés.

Le Président est l'organe social auprès duquel les représentants du comité d'entreprise élus par les salariés, 
le cas échéant, exercent les droits définis par le Code du travail.

11.3 Durée des fonctions

Le Président est nommé par décision de l'associé unique ou des associés, pour la durée qu'ils fixent. Le 
Président est toujours rééligible.

11.4 Rémunération

La rémunération du Président est fixée par décision de l'associé unique ou des associés. Elle peut être fixe ou 
proportionnelle ou, à la fois, fixe et proportionnelle.
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L'Assemblée est présidée par l'Initiateur de la convocation. A défaut, l'Assemblée élit son président.

Les associés peuvent se faire représenter aux Assemblées par un autre associé. Chaque associé 
peut disposer d'un nombre illimité de mandats. Les personnes morales peuvent se faire 
représenter par toute personne ayant le pouvoir de la représenter ou par un mandataire social ou 
salarié dûment mandaté à cet effet. Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits et 
notamment par télécopie. En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la 
preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat.

(c) Par consentement acté : les décisions collectives peuvent également résulter du consentement de 
tous les associés exprimé dans un acte notarié ou sous seing privé.

15.3 Procès-verbaux

Toute décision collective des associés prise en Assemblée est constatée par un procès-verbal établi et signé 
par le président et, le cas échéant, par le président de séance, ainsi que par un autre associé. Le procès-
verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du président de séance, les 
documents et rapports soumis à l'Assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises aux 
voix et le résultat des votes.

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée la réponse de 
chaque associé.

Les procès-verbaux sont établis et signés sur des registres spéciaux tenus conformément aux dispositions 
légales en vigueur. En cas de décision collective des associés prise par consentement acté, cet acte est 
annexé au registre des procès-verbaux.

Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par le Président de 
la Société.

Au cours de la liquidation de la Société, les procès-verbaux sont valablement certifiés par le liquidateur.

15.4 Décisions soumises à la collectivité des associés

15.4.1 Décisions collectives des associés

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

- La nomination et la révocation des Président et Directeurs généraux de la Société, la détermination de la durée 
de leurs fonctions et de leur rémunération ;

- La nomination des Commissaires aux comptes, titulaires ou suppléants ;

- L’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats ;

- L’adoption ou la modification d’une clause statutaire d’agrément prévue à l’article L227-14 du Code de 
commerce ;

- L’adoption ou la modification d’une clause relative à l’exclusion d’un associé et la suspension de ses droits de 
vote, prévue à l’article L227-16 du Code de commerce ;

- La modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu’elle pourrait 
consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ;

- La fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions ;

- La transformation de la Société en société d’une autre forme ;

- Le changement de nationalité de la Société ;

- La prorogation de la durée de la société ;

- La dissolution de la société, la nomination et la révocation du liquidateur ;

- La modification, l’adoption ou la suppression de clauses statutaires visées à l’article 227-19 du Code de 
commerce relatives à l’inaliénabilité des actions et au changement de contrôle d’un associé ;
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- Et d’une façon générale, toute décision qui, en vertu d’une disposition légale, relève de la compétence exclusive 
de la collectivité des associés.

Toute autre décision que celles visées ci-dessus est de la compétence du Président.

Sauf dispositions, contraires de la loi ou des statuts, les décisions collectives sont adoptées à l’unanimité des 
associés disposant du droit de vote.

15.4.2 Décisions de l’associé unique

Au cas où le nombre des associés serait réduit à un, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés sous forme de décisions unilatérales. 

16. Exercice social

L'année sociale commence le premier janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

17. Affectation des résultats

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et charges de l'exercice, fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'année diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve 
légale est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par les bénéfices de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des 
sommes portées en réserve, en application de la loi et des présents statuts, et augmenté de tout report 
bénéficiaire. Ce bénéfice peut être mis en réserve ou distribué aux associés proportionnellement au nombre 
d'actions leur appartenant. Les associés peuvent décider la distribution des sommes prélevées sur les réserves 
dont ils ont la disposition, étant précisé que les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l'exercice. Aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou 
deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet 
pas de distribuer. Toutefois les associés pourront décider la distribution d'acomptes à valoir sur les dividendes 
d'un exercice clos ou en cours avant que les comptes de cet exercice aient été approuvés. La mise en paiement 
des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf 
prolongation de ce délai par autorisation de justice.






